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1. Approbation du Plan Communal de Sauvegarde (PCS) 
Monsieur le Maire rappelle au conseil municipal : 
o que le Plan Communal de Sauvegarde est obligatoire dans les communes dotées d’un plan de 

prévention des risques d’inondation, 
o le code de la sécurité intérieure et notamment les articles L 731-3 et R 731-1, 
o le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 1424-8 relatif aux réserves 

communales de sécurité civiles, 
o la délibération n°2015-11-060 du 04 novembre 2015 créant le comité de pilotage pour la réalisation 

du plan communal de sauvegarde. 
 

Le Maire est responsable de la mise en œuvre des premières mesures d’urgence sur le territoire de sa 
commune. Pour ce faire, il établit un Plan Communal de Sauvegarde prévoyant l’organisation de crise à 
mettre en place localement. 
Le plan communal de sauvegarde est un outil d’aide à la gestion de crise et décrit les moyens mis en place 
pour recevoir une alerte, les mesures d’organisation pouvant être mis en œuvre pour informer et alerter la 
population, les missions essentielles à tenir en cas de crise. Il recense les moyens humains et matériels 
disponibles sur la commune en vue d’accompagner et de soutenir la population. 
 
Le document d’information communal sur les risques majeurs (DICRIM) listant et décrivant les risques 
majeurs sur la commune s’intègre dans ce PCS. 
 
Ce plan communal de sauvegarde sera consultable en Mairie et le présent document fera l’objet d’un arrêté 
municipal pour son entrée en vigueur, conformément à l’article L 2212 du code général des collectivités 
relatif aux pouvoirs du Maire. 
 
Après avoir pris connaissance de ces deux documents et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à 
l’unanimité :  
 

 approuve le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) tel qu’il est présenté et qui sera réactualisé 
régulièrement, 

 autorise Monsieur le Maire à transmettre les éléments du Plan Communal de Sauvegarde aux 
différents services concernés, 

 autorise  Monsieur le Maire à signer tous documents concernant cette affaire. 
 

 
 
 
2. Mise en sécurité et réparation des perrés  – Choix de l’entreprise 
La procédure d'appel d'offres pour la mise en sécurité et la réparation des perrés a été lancée le 18 février 
2019. 5 entreprises ont remis une offre. 
 

Le maitre d’œuvre du projet, Antea Group, a analysé selon les critères de jugement précisés à l’article 6 du 
règlement de consultation, les 5 offres qui ont été jugées complètes et conformes. 

Séance du mercredi 19 juin 2019 
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La Commission MAPA s’est réunie le 04 juin 2019 pour étudier le rapport d’analyse des offres et propose de 
retenir l’offre suivante : 
 

N° LOT 
Montant en € 

HT 
Montant en € 

TTC 
Proposition d’attribution du 

marché 

1 
Mise en sécurité et la 
réparation des perrés 

79 890,00 95 868,00 
SOGEA NORD OUEST TP 
7 et 9 Rue Louis Pasteur 
37550 SAINT AVERTIN 

MONTANT TOTAL DES TRAVAUX 79 890,00 95 868,00   

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 retient l’offre de SOGEA Nord Ouest Tp pour la mise en sécurité et la réparation des perrés, 

 autorise le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier.  
 
 
 
 

3. Vente de l’immeuble du 26, rue de Saumur 
Lors de sa séance du 29 août 2018, le Conseil Municipal a délibéré pour mettre en vente le bien sis au 26, rue 
de Saumur.  
 
Le futur acquéreur de ce bien n’ayant pas donné suite à la proposition d’achat qu’il avait faite, il est proposé 
aux élus de remettre en vente ce bien. 
 
Le Maire indique que la commune a reçu une proposition d’achat d’un nouvel acquéreur à 10 000 €. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 décide de mettre en vente le bien immobilier situé 26, rue de Saumur, au prix de 10 000 € net 
vendeur,  

 mandate Monsieur le Maire pour signer l'acte de vente à intervenir au cabinet DONZEL-
DESPINS, Notaires associés, 26, rue Pasteur à BOURGUEIL-37, 

 autorise Monsieur le Maire à signer tous les documents relatifs à ce dossier. 
 
 
 
 

 
4. Achat de la parcelle AP 401 « Les Pelouses » 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Madame MEME Annick est vendeur du terrain situé "Les 
Pelouses" cadastré section AP 401 d'une superficie de 1865 m², au prix de 6 € le m².  
 
Il explique que ce terrain situé "Les Pelouses", est classé en zone UBi du PLU et en secteur B3 du PPRI. 
 
De plus, une partie de cette parcelle est identifiée dans le PLU comme emplacement réservé n°6 destiné à la 
création d’une extension du cimetière de la zone UBi dite « Rue des Pelouses » depuis la « Rue des 
Moulins ».  
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 décide l'acquisition du terrain cadastré section AP 401 d'une superficie de 1865 m², au prix de 6 € le 
m², 

 mandate Monsieur le Maire pour signer l'acte de vente à intervenir au cabinet DONZEL-DESPINS, 
Notaires associés, 26, rue Pasteur à BOURGUEIL-37, 

 décide que le financement de cet achat sera effectué sur les crédits inscrits au budget unique 2019, 
article 2111- opération 118. 

 
 

 
5. Achat des parcelles AR 232, AR 187,  AR 177, AR 156, AR 107 « Ile Bourdon et Ile Tenneguin » 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur BUREAU Michel est vendeur des terrains suivants, 
situés à "L’Ile Bourdon" et à « l’Ile Tenneguin » : 

 section AR 232, 155 m² 

 section AR 187, 497 m² 

 section AR 177, 157 m² 

 section AR 156, 889 m² 

 section AR 107, 427 m² 

Le prix de vente proposé est de 425 € pour l’ensemble des terrains représentant une superficie de 2 125 m². 
 
Il explique que ces terrains situés à  "L’Ile Bourdon", sont classés en zone NPi du PLU et en secteur A4 du 
PPRI. 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 décide l'acquisition des terrains cadastrés section AR 232, AR 187, AR 177, AR 156, AR 107 d'une 
superficie totale de 2 125 m², au prix de 425 €, 

 mandate Monsieur le Maire pour signer l'acte de vente à intervenir au cabinet DONZEL-DESPINS, 
Notaires associés, 26, rue Pasteur à BOURGUEIL-37, 

 décide que le financement de cet achat sera effectué sur les crédits inscrits au budget unique 2019, 
article 2111- opération 118. 

 
 

 
 
6. Achat des parcelles AR 253, AR 254, « L’Ile Bourdon » 
Le Maire informe le Conseil Municipal que Madame BESNAULT Colette est vendeur des terrains suivants, 
situés à "L’Ile Bourdon" : 

 section AR 253, 954 m² 

 section AR 254, 212 m² 

Le prix de vente proposé est de 235 € pour l’ensemble des terrains représentant une superficie de 1 166 m². 
 
Il explique que ces terrains situés à  "L’Ile Bourdon", sont classés en zone NPi du PLU et en secteur A4 du 
PPRI. 
De plus, ces parcelles sont identifiées dans le PLU dans les zones suivantes : 

 Espace boisé classé à conserver, 

 Zone de préemption du périmètre sensible.  

232 

177 
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Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 décide l'acquisition des terrains cadastrés section AR 253, AR 254, d'une superficie totale de 1166 m², 
au prix de 235 €, 

 mandate Monsieur le Maire pour signer l'acte de vente à intervenir au cabinet DONZEL-DESPINS, 
Notaires associés, 26, rue Pasteur à BOURGUEIL-37, 

 décide que le financement de cet achat sera effectué sur les crédits inscrits au budget unique 2019, 
article 2111- opération 118. 

 
 
 

7. Travaux d’investissements – Emprunt 
Le Maire rappelle qu’il est nécessaire de faire appel à l’emprunt pour les travaux d’investissements (quais, 
voirie,…) prévus au budget 2019. A cet effet, plusieurs organismes prêteurs ont été consultés. 
La commission des finances réunie le 12 juin 2019 a étudié ces propositions et propose de contracter auprès 
de la Banque Postale un emprunt de la somme de 200 000,00 € au taux fixe de 0.58 %, sur une durée de 10 
ans avec une périodicité trimestrielle. 
 
 
Le Conseil Municipal, après avoir pris connaissance de l'offre de financement et des conditions générales 
version CG-LBP-2019-08 y attachées proposées par La Banque Postale, et après en avoir délibéré, 
 
 
 
 
 

Parcelles appartenant à 
la commune 
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DÉCIDE 
 

Article 1 : Principales caractéristiques du contrat de prêt 

 Score Gissler : 1A  

 Montant du contrat de prêt : 200 000,00 EUR 

 Durée du contrat de prêt : 10 ans 

 Objet du contrat de prêt : financer les investissements 

 Tranche obligatoire à taux fixe jusqu'au 01/09/2029 

 Cette tranche obligatoire est mise en place lors du versement des fonds.  

 Montant : 200 000,00 EUR 

 Versement des fonds : à la demande de l'emprunteur jusqu'au 09/08/2019, en une fois avec 
versement automatique à cette date 

 Taux d'intérêt annuel  : taux fixe de 0,58 % 

 Base de calcul des intérêts : mois de 30 jours sur la base d'une année de 360 jours 

 Echéances d'amortissementet d'intérêts : périodicité trimestrielle  

 Mode d'amortissement : échéances constantes 

 Remboursement anticipé : autorisé à une date d'échéance d'intérêts pour tout ou partie du 
montant du capital restant dû, moyennant le paiement d'une indemnité actuarielle 

 

Commission 
 

Commission d'engagement : 0,10 % du montant du contrat de prêt 
 

Article 2 : Etendue des pouvoirs du signataire 
 

Le représentant légal de l'emprunteur est autorisé à signer l'ensemble de la documentation contractuelle 
relative au contrat de prêt décrit ci-dessus à intervenir avec La Banque Postale. 
 
 

 
 

8. Budget – amortissement borne aire camping-cars 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la borne de camping-cars a été intégrée dans l’actif de la 
commune, suite au retrait de la commune de Chouzé-sur-Loire de la Communauté de Communes Touraine 
Nord Ouest (CCTOVAL), pour une valeur nette comptable de 7 393.91 €. 
La CCTOVAL avait prévu une durée d’amortissement de 10 ans et 4 annuités ont déjà comptabilisées. 
La commune doit donc poursuivre cet amortissement et devra donc de prononcer sur la durée restant à 
courir, soit 6 ans. 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 Fixe la durée d’amortissement à 6 ans, 

 Inscrit les crédits nécessaires au budget, art 6811 « dotations aux amortissements  des 
immobilisations incorporelles et corporelles».  

 
 
 
 

9. Budget - Décision modificative n°1 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire d’effectuer des modifications de crédits 
pour : 

 l’intégration des frais d’études : en effet, la comptabilité M 14 prévoit que les frais d’études imputés 
au compte 2031, doivent être intégrés au compte 23 lors du lancement des travaux. Ceux-ci étant 
terminés, ils seront intégrés au compte 21 (Etude pour la création d’une extension de la salle Raulo et 
aménagement d’un relais postal), 
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 l’amortissement de la borne de camping-cars,  

 des ajustements de crédits : remplacement du moteur de volée de la cloche de l’Eglise, acquisitions 
de terrains. 
 

Pour permettre d’effectuer ces opérations, les modifications de crédits suivantes sont nécessaires : 
 
 

FONCTIONNEMENT Dépenses Recettes 

Cpte 6811 – Dotations aux amortissements + 1 228,00 €  

Cpte 74121 – Dotation de solidarité rurale  + 1228,00 € 

Total FONCTIONNEMENT 1 228,00 €             1 228,00 €             

   
 
 
 

INVESTISSEMENT  Dépenses Recettes  

Chapitre 041 
 Cpte 2031 : Frais d’études (étude salle Raulo) 

               
+ 6 052,92 € 

Chapitre 041 
 Cpte 2132 – Immeuble de rapport (étude salle Raulo) 

 
+ 6 052, 92 €  

Chapitre 041 
 Cpte 28158 : Amortissement – autres installations, 
matériel et outillage technique (borne camping-cars)  + 1 228,00 € 

Opération 78 – Eglise 
Cpte 21318 – Autres bâtiments publics + 3 150,00 € 

 

Opération 118 – acquisitions de terrains et bâtiments 
Cpte 2111 – Terrains nus + 15 000,00 € 

 

Opération 74 – Quais de la Loire 
Cpte 1323 – Subvention (F2D) 

 

+ 16 922,00 € 

Total INVESTISSEMENT 24 202,92 € 24 202,92 € 

   

 
Le conseil municipal approuve à l’unanimité, ces modifications. 
 
 

 
 

10. Tarif pour nettoyage des dépôts sauvages interdits 
Monsieur le Maire propose de prendre un arrêté pour rappeler que les dépôts sauvages d’ordures 
ménagères ou de détritus de quelle que nature que ce soit (ordures ménagères, déchets verts, encombrants, 
cartons, gravats,…), ainsi que toute décharge brute d’ordures ménagères, sont interdits sur l’ensemble des 
voies, espaces publics et privés de la commune en dehors ou à côté des containers prévus à cet effet. 
En outre, il suggère que ces incivilités récurrentes soient facturées en instaurant un tarif « dépôt sauvage 
interdit ». 
Il propose un tarif forfaitaire de 70 € pour « dépôt sauvage interdit ». 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 Décide d’instaurer un tarif forfaitaire de 100 € pour « dépôt sauvage interdit ». 
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11. CCCVL - Mise à disposition d’un Adjoint technique 
Lors du conseil municipal du 11 juillet 2018, la commune a délibéré pour mettre à disposition auprès de la 
Communauté de Communes Chinon Vienne et Loire un adjoint technique à raison de 4 h par semaine, afin 
d’assurer les tâches découlant du service de restauration des enfants de l’ALSH des Moulins. 

La Communauté de Communes souhaite que ce temps de mise à disposition soit reconduit pour assurer les 
tâches découlant du service de restauration des enfants de l’accueil de loisirs et sollicite la mise à disposition 
de l’adjoint technique à raison de 4h par semaine ; L’intéressée a fait part de son accord. 
 
Cette mise à disposition se déroulera durant la période comprise entre le 2 septembre 2019 et le 03 juillet 
2020. 
Pour que cette mise à disposition soit effective, il est nécessaire de solliciter la Commission Administrative 
Paritaire du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 considère que cette mise à disposition est réalisable au niveau du fonctionnement des 
services de la Commune, 

 approuve le principe de mise à disposition auprès de la Communauté de Communes Chinon 
Vienne et Loire, de l’adjoint technique à raison de 4h par semaine, pour assurer les tâches 
découlant du service de restauration scolaire des enfants de l’ALSH des Moulins, pour la 
période comprise entre le 2 septembre 2019 et le 03 juillet 2020, 

 souligne que cette mise à disposition est conditionnée à l’accord de la Commission 
Administrative Paritaire du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire, 

 précise que cette mise à disposition s’effectuera avec compensation financière, 

 autorise le Maire à signer la convention de mise à disposition. 

 
 

 
12. SITS - Mise à disposition des ATSEM 
Au 1er janvier 2018, la commune de Chouzé-sur-Loire a intégré le périmètre de la Communauté de 
Communes Chinon Vienne et Loire qui exerce la compétence facultative – gestion scolaire – et qui assure la 
gestion du transport scolaire en qualité d’autorité organisatrice de second rang. 

Lors de la séance du 06 mars 2019, le Conseil Communautaire de Chinon Vienne et Loire a transféré à 
compter du 1er septembre 2019 la gestion des circuits des transports scolaires au Syndicat mixte 
Intercollectivités des Transports Scolaires (SITS). 

La surveillance des transports étant assurée par les ATSEM de la commune de Chouzé-sur-Loire, le SITS 
sollicite la mise à disposition des ATSEM à raison d’une ½ heure le matin et d’une ½ le soir les jours scolaires. 
Les intéressées ont fait part de leur accord. 

Cette mise à disposition se déroulera durant la période comprise entre le 2 septembre 2019 et le 3 juillet 
2020. 

Pour que cette mise à disposition soit effective, il est nécessaire de solliciter la Commission Administrative 
Paritaire du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité : 

 considère que cette mise à disposition est réalisable au niveau du fonctionnement des 
services de la Commune, 

 approuve le principe de mise à disposition auprès du SITS, des ATSEM à raison d’une ½ 
heure le matin et d’une ½ le soir les jours scolaires, pour assurer les tâches de surveillance 
des transports scolaires, pour la période comprise entre le 2 septembre 2019 et le 3 juillet 
2020, 

 souligne que cette mise à disposition est conditionnée à l’accord de la Commission 
Administrative Paritaire du Centre de Gestion d’Indre-et-Loire, 
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 précise que cette mise à disposition s’effectuera sans compensation financière, 

 autorise le Maire à signer la convention de mise à disposition. 
 

 
 

13. CCCVL – Recomposition du Conseil Communautaire 
L’article L.5211-6.1 du Code Général des Collectivités Territoriales prévoit que le nombre de sièges du 
Conseil Communautaire et leur répartition peuvent être fixés selon deux modalités : 
 

1/ Par application des dispositions de droit commun prévues au II à VI ; 
 

2/ ou par accord local dans les conditions prévues au I pour les Communautés de Communes. 
 

Les Communes ont jusqu’au 31 août 2019 pour répartir les sièges de conseillers communautaires au sein de 
leur EPCI, par accord local, en vertu des dispositions du VII du même article du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 

Le Conseil Communautaire de 50 membres est composé par accord local en vertu de ces dispositions. 
 

Lors de sa séance du 28 mai 2019, le Conseil Communautaire a délibéré pour conserver le même nombre de 
conseillers et la même répartition, soit : 
 

Communes Nombre de 
sièges 

 

ANCHÉ 1 Siège de droit : non modifiable* 

AVOINE 4  

BEAUMONT EN VERON 6  

CANDES SAINT MARTIN 1 Siège de droit : non modifiable* 

CHINON 14  

CHOUZÉ SUR LOIRE 4  

CINAIS 1 Siège de droit : non modifiable* 

COUZIERS 1 Siège de droit : non modifiable* 

CRAVANT LES COTEAUX 2  

HUISMES 3  

LA ROCHE CLERMAULT 1 Siège de droit : non modifiable* 

LERNÉ 1 Siège de droit : non modifiable* 

MARÇAY 1 Siège de droit : non modifiable* 

RIVIÈRE 2  

SAINT BENOIT LA FORET 2  

SAINT GERMAIN SUR 
VIENNE 

1 Siège de droit : non modifiable* 

SAVIGNY EN VERON 3  

SEUILLY 1 Siège de droit : non modifiable* 

THIZAY 1 Siège de droit : non modifiable* 

 50  

* Les communes n’ayant pas obtenu de siège à l’issue de la répartition initiale et pour lesquelles il a été 
octroyé un siège d’office ne peuvent prétendre à l’ajout d’un autre siège en application  du 1° du IV. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 Approuve la composition du Conseil Communautaire telle que définie ci-dessus. 
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14. Télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité – avenant à la convention prenant en compte 
l’extension du périmètre des actes de la « collectivité » 

Monsieur le Maire  rappelle au conseil municipal que dans le cadre de la transmission électronique des actes 
soumis au contrôle de légalité, une convention a été signée le 15 décembre 2010 avec Monsieur le Sous-
Préfet. 
 
Toutefois, l'extension de la dématérialisation aux actes budgétaires dès 2012 et aujourd'hui, à la commande 
publique, dans une démarche logique de non re-matérialisation suite à l'obligation de dématérialiser les 
procédures de passation des marchés publics, dont la valeur du besoin estimé est égale ou supérieure à 25 
000 euros (HT) depuis le 1er octobre 2018, nécessitent la signature d'un avenant aux conventions passées 
qui n'intègrent pas ces deux types d'actes. 
 
En effet, les conventions signées aujourd'hui concernent tous les actes soumis au contrôle de légalité 
(réglementaires, budgétaires et ceux relatifs à la commande publique). Il ne s'agit pas de signer une nouvelle 
convention mais uniquement un avenant intégrant les actes non compris lors de la signature de votre 
convention initiale. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 Autorise Monsieur le Maire à signer l’avenant. 
 

 
 
 

 
Fait à Chouzé-sur-Loire, le 20 juin 2019 
Le Maire, 
Gilles THIBAULT 
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